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                 Déclaration de la FSU au CDEN du 25 juin 2013

Avec une dotation de 10 postes en plus pour la prochaine rentrée dans le premier degré, la FSU constate et salue un changement de cap dans les dotations de notre département par rapport à celles qui nous avaient été octroyées par les précédents gouvernements. Mais en regardant de plus près, la FSU constate que cette dotation est absorbée par la création de 29 postes et se traduit par la proposition de fermetures de 47 classes pour seulement 10 ouvertures.

La scolarisation des moins de 3 ans et le dispositif de plus de maîtres que de classes viennent peser dans cette balance sans aucune dotation spécifique. Ces deux dernières mesures que la FSU a portées depuis de longues années  sont un « plus » pour les écoles concernées, mais ce progrès ne doit pas se faire au détriment de la situation globale.   

         A la rentrée prochaine, les collègues tout comme les élèves du département vont toujours devoir travailler dans des conditions aussi difficiles, rien ne va changer pour eux.

La FSU a d’autres ambitions pour l’école dans notre département : 

-Une réduction drastique des effectifs par classe, hors et en Education prioritaire (25 maximum hors Education prioritaire, 20 en Education prioritaire). 

-Une prise en compte des réalités socio- économiques de notre département afin que chaque élève axonnais ait les mêmes chances de réussite. 

-Un RASED complet, avec des personnels formés doit  être remis en place. 

-Enfin, la FSU demande un effort effectif  et important sur la scolarisation des enfants de moins de 3 ans et le dispositif plus de maîtres que de classes. mais cela demande un plan concerté, doté de moyens spécifiques.

En ce qui concerne les collèges du département, la dotation départementale reste toujours bien insuffisante au regard des besoins du département. Au-delà des dotations en moyens, les établissements du département vont, pour beaucoup, perdre l’appui des assistants pédagogiques et ce sur des critères uniquement budgétaires, ce qui est à nos yeux proprement inacceptable. Ces personnels, dont les missions sont parfois intimement liées au fonctionnement pédagogique des établissements, ne sauraient être mécaniquement remplacés par des assistants d’éducation aux missions de surveillance ou des Emplois d’Avenir Professeurs dont, rappelons-le, les activités ne doivent pas être contributives au service. Aucun tour de passe-passe n’est donc possible et les préparations de rentrée vont s’en trouver gravement perturbées. De plus, les missions qui ne seront plus remplies par les assistants pédagogiques ne viendront qu’alourdir davantage encore la charge de travail des professeurs. 

 
Enfin, les dernières remontées d’effectifs, suite aux inscriptions, se feront d’ici quelques jours et vous allez, Monsieur le Directeur Académique, rendre vos derniers arbitrages de l’année scolaire en matière de dotation horaires globalisées. Nous sollicitons à nouveau de vos services un document faisant état des effectifs des collèges à jour, niveau par niveau, ainsi que des dernières dotations attribuées, que ce soit en heures poste ou en heures supplémentaires. Nous vous remercions par avance de nous communiquer ces documents dès le début du mois de juillet, date à laquelle les chefs d’établissement seront informés de vos décisions.

En ce qui concerne la réforme des rythmes scolaires nous avons condamné en son temps  la semaine Darcos. Il ne fait donc aucun doute que la FSU est favorable et demandeuse d’une  réforme ambitieuse qui permette la réussite de tous les élèves.

Un cadrage national mieux pensé doit assurer l’égalité d’accès à l’Education pendant le temps périscolaire. Cette égalité sera fortement  remise en cause sans une péréquation financière pour tous les territoires. 

Le comité de suivi des rythmes scolaires vient d’être installé dans notre département.

Il a été  acté conjointement : organisations syndicales, représentants des municipalités, direction départementale et autres partenaires que les projets d’aménagement des rythmes devaient être connus pour la fin février au plus tard pour ne pas géner le calendrier électoral.

De plus la FSU considère que les municipalités n’ignorent pas la loi et qu’elles ont à informer les citoyens de leur projet en amont des élections. La FSU revendique toujours la prise en compte de l’avis des conseils d’école.

La FSU rappelle que l’APC est un temps scolaire et nous demandons aux collectivités de respecter les décisions des conseils d’écoles. Le cadre fixé à la rentrée prochaine par la direction départementale est de 1 heure par semaine ou deux fois 30 minutes. Le texte de lois étant plus souple sur ce temps d’APC, son annualisation est envisageable.

Concernant la composition de ce comité de suivi nous demandons que le secrétaire du CHSCTD puisse y siéger étant donné que l’aménagement des rythmes scolaires impacte les conditions de travail des enseignants que nous représentons.

La FSU souhaiterait que lors de ce CDEN la question de l’ESPE  (Ecole Supérieure du Professorat et de l’Education soit abordée. Elle transmet à chaque  membre du CDEN sa déclaration au conseil d’école de l’IUFM devant la présidence de l’Université et un inspecteur général. La FSU 02 remercie le conseil régional d’avoir appuyé très fortement nos positions communes. Nous demandons que cette déclaration soit aussi annexée au PV de ce jour.

Concernant le PV du CDEN du 22 mars 2013 nous demandons que soit annexés les deux courriers FSU envoyés le 15 mars en préfecture et à la direction départementale. Qu’en est-il des demandes de la FSU concernant l’éventuelle extension d’un collège privé catholique sous contrat sur la commune de Villers-Cotterêts ?

